AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  ARCHIVES 


DE  SALUT  PUBLIC 


DES  DOMAINES  ET  D ALIENATION 
DE  LÉGISLATION  , 

D*INSTRUCTION  PUBLIQUE  , 

ET  DES  FINANCES  : 


Concernant  V organïfatïon  des  archivés  de  la  République  y 
le  triage  y le  clajfement  & la  dejlïnation  des  titres 
chartes  & pièces  manufcrites  j & les  relations  des 
divers  dépôts  qui  les  renferment  avec  les  archives,- 


Verre  comité  des  domaines,  fans  celle  occupé  a a 
recouvrement  des  propriétés  nationales  , avoit  reconnu 
Combien  il  importe  de  recueillir  de  de  raiïembiec  les 


titres  qui  les  établilïênt;  en  vain  vos  prédéceffeurs  avoient- 
ils  appliqué  à ramortiflemenc  de  la  dette  publique  les 
fonds  poffédés  auparavant , tant  par  le  ci-devant  clergé  , 
que  par  une  multitude  de  corporations  anéanties  ^ en  vain 
vous-mêmes  auriez-vous  accru  le  domaine  national  de 
tout  ce  que  vos  décrets  y ont  réuni,  fi  l’on  poiivoit  les 
éluder  par  la  fouftraânon  des  pièces  qui  conflatent  la 
n ture  & déterminent  la  confiftance  de  ces  diver^^  héri-* 
rages. 

J_.e  comité  des  domaines  vous  propofa  donc  de  donner 
aux  recherches  une  nouvelle  aétivité  , & il  crut  qu’au 
nombre  des  moyens  qu’on  emploieroit  pour  les  re<^dre 
efficaces,  Tun  des  plus  afTurés  feroir  de  rattacher  la  collec- 
tion des  titres  domaniaux,  par  des  rapports  de  fubordi- 
nation  &c  de  furveitlance , â un  dépôt  central  placé  fous 
vos  yeux , Sc  fournis  imméJiatemetit  à votre  infpedion  , 
c’eft-â-dirç , à vos  archives. 

Tel  fut  l’objet  d’ün  décret  qui  vous  fut  propofé , &que 
vous  adoptâtes  le  i a brumaire. 

Peu  de  temps  après  , vous  en  rendîtes  un  autre , fur  le 
rapport  de  votre  comité  des  finances,  le  dix  frimaire, 
concernant  les  domaines  aliénés.  Celui-ci  oblige  , par  des 
moyens  révolutionnaires , les  dépofitaires  êc  détenteurs 
de  titres  â en  faire  leur  déclaration , & fupprime  tous  les 
agens  employés  à la  eonfervation  de  ces  mêmes  titres , 
•fans  pourtant  déroger  exprefTémenc  â ce  qu’avoir  établi 
votre  décret  du  12  brumaire.  La  contrariété  de  ces  dîfpo- 
fitions  fe  fie  bientôt  fentir  , quand  il  en  fallor  venir  â 
l’exécution.  Les  vues  de  vos  deux  comités  étoient  ega- 
lement fages , également  louables  j il  leur  manquoit  feule- 
ment d’avoir  été  concertées.  Le  comité  des  domaines  vous 
propofa  d’établir  alors  une  commiffion  compofée  de  mem- 
bres dont  les  uns  feroient  pris  dans  fou  fein , les  autres 


dans  les  comités  des  finances,  de  légiflation  * d’inftruc- 
tion  publique,  afin  d’envifager  la  queliion  fous  tous  les 
rapports  qu  elle  pouvoit  avoir  avec  les  travaux  de  ces  difFé- 
rens  comités  , Sc  vous  lui  donnâtes  le  nom  de  commillkm 
des  archives,  parce  qu’elle  devoir  préparer  la  partie  de  la 
legiflatKw  qui  s’applique  à la  recherche  & â la  conferva- 
non  des  titres. 

La  commiOion  ainfi  formée  fe  vît  bientôt  obligé® 
d etendre  les  vues  beaucoup  au-delà  de  la  conciliation 
des  deux  décrets  qui  avoit  été  roccafiôn  de  fon  inftitu- 
tion.  Elle  porta  fes  regards  fur  rimmenfîté  des  titres  ôc 
pièces  manufcrites  de  route  efpèce  qui  exiftenr  dans  les 
dépôts  publics  , Ôc  elle  crut  devoir  chercher  la  théorie  du 
triage  qu  il  faut  en  faire,  ôc.  les  moyens  d^exécution  pour 
y parvenir.  ^ 


Lorfque  les  ftacues  des  tyrans  ont  été  précipitées , lorfq-ue 
la  lime  ^ le  cifeau  n épargnent  aucun  des  emblèmes  de  la 
monarchie  ôc  de  la  féodalité  , des  républicains  ne  peuvent 
voir  qu  avec  indignation  dans  les  colledions  de  manufcrits 
es  traces  de  tant  d outrages  faits  à la  dignité  de  l’homme  ; 
le  premier  mouvemenr  dont  on  fe  fent  animé  eft  de  livrer 
tous  les  titres  aux  flammes  ôc  de  faire  dLparoîrre  jufqu  aux 
moindres  veftiges  des  monumens  d’un  régime  abhorré. 
L interet  public  peut  & doit  feiil  mettre  des  bornes  à ce 
zele  eltimable  que  votre  commiflioii  partage , loin  de 
fonger  a le  refroidir.  Celf  pour  mieux  profcrire  ce  qui 
nous  eft  juftement  odieux  , que  nous  provoquons  un 
examen  fevere,  Ôc  nous  ne  nous  tenons  en  garde  que 
contre  une  précipitation  inconfidérée  qui  pourroit  bleffer 
la  /ulhce  , donner  atteinte  à la  fortune  publique  & nous 
expoler  a des  regrets.  Jamais  aucun  peuple  avant  nous  ne 
porta  h loin  que  les  Romains  la  haine  des  rois  ; Ôc  quand 
la  republiaue  déchirée  par  les  faârions , afFailTée  fous  le 
poids  de  I univers  conquis , & fur-tout  dégradée  par  la 
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corruption , fit  place  au  pouvoir  monarchique  , il  fallut 
!o  d'^^niifer  fous  le  nom  fie  généralat  ou  a empire.  Cepen- 
rrant'’ces  irréconciliables  ennemis  de  la^royaute  avoient 
non- feulement  tranfmis  dage  en  âge  I hiftoue  des  princes 

oui  les  avoient  gouvernés  d’abord,  mais  renau  piftice  aux 

qualités  perfbnnelles  de  quelques-uns  dentreux  & a la 
fa<>effe  de  leurs  infticutions.  Brutus  , en  immolant  fes 
enfans , n’eût  afliirément  pas  fait  grâce  aux  images  des 
Tarquins , fi  les  arts  eulTent  été  afltz  avances  pour  tracer 
l’effigie  des  tyrans;  mais  li  ne  prolcnvit  point  les annales, 
puifqu’elles  nous  font  parvenues.  H eft  vrai  que  les  Ro- 
mains n’eurent  jama  s delà  liDerté  l’idée  exaSe  & ffiblime 
que  nous  nous  en  formons  , & qu’ds  adm^ioient  des 
efclaves  & des  patriciens;  il  eft  vrai  quauin  , lors  d. 
rétablilTement  de  leur  république, 

reiivetfer  un  trône  affermi  par  quatorze  fiecles  de  dmee, 
m foutenu  par  une  ligue  de  defpotes  & par  une  coalition 
intéri-ifte  de  mécontens  i il  a donc  fallu  cpie  le  patnotifme 
des  Français  prît  un  caraftère  d’énergie  do.nton  ne  trouve 
de  modèle  chez  aucune  nation. 

La  voixdti  patriotifrae  nous  crie  que  rien  ne  doit  ^ub- 
fifter  dé  ce  qui  porteroit  l’empreinte  honteme  de  la 
lÏkiâe  ; & le  lefpea  pour  la  p,rppt>e.te  publique  ou 
paSSière  nous  impofe  le  devoir  d’exa^r  foigneme- 
menr  tout  ce  aiù  fect  à conftater  1 une  oa  1 aup»  ^ enfin  , 
c-  qui  peut  fe'rvir  à Xinfiruaion  mente  ^pauiculicremen 
d»s^aafds,  puifque  vous  avez  déclare  elle  eft^  le  byo.n 
de.to-us.T>J\k  naît  la  diïifion  génerr^Ç'-les  titres,  c.iar.cs 
■ ^ i^èces  maiiuicrites  j en  ttois  CAâües. 

.La-  première  comprend  ce  qui  concerne  le  dcmama 
..national  ^ ' , . , . 

La  fécondé  , l’ordre  judiciaire , c’eft-à-dire , les  juge- 
mens  des  tribunaux  , 
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La  trolfième,  ce  qui  concerne  Thiftoire,  les  fçiences  êc 
les  arts. 

Certe  dernière  cîafle  appartient  de  droit  aux  biblio- 
thèques que  vous  avez  inftituées  dans  chaque  dirtriâ: , & 
donc  la  France  vous  fera  redevable  comme  d’un  de  vos 
plus  grands  bienfiirs  envers  elle.;  L s dépôts  littéraires 
répandus  par  vos  foins  dans  toute  la  République  pour  y 
diilribuer  également  les  lumières  auxquelles  les  citoyens 
ont  un  droit  égal,  vont  s’enrichir,  dès  leur  iiaifTance , 
de  manufcrits  précieux  qui  feront  remis  à leur  véritable 
place,  & qui  fe  rrouyent  aujourd’hui  confondus  parmi 
des  titres  domaniaux  à:  judiciaires.  Les  cabinets  des  émi- 
grés en  foarnironr  d’inrérelTans , de  pendant  que  les  depar- 
tement verront  fe  fermer  des  colleélions  dans  iefquelles 
ils  pourront  puifer,  la  bibliothèque  nationale  va  recevoir 
encore  de  iiouyeanx  accroifîemens  qui  la  rendront  la  plus 
complette  qif aucun  peuple  ait  jamais  pofTédée. 

Le  renvoi  qui  fera  fait  aux  bibliothèques  des  pièces 
qui  doivent  y être  dépofées  , ed  une  fuite  naturelle  de 
te  cjue  déjà  vous  avez  décrété  fur  les  rapports  que  vous  a 
faits  votre  comité  d’inftruélrion  publique.  Le  triage  général 
oure  l’occahon  d’y  pourvoir  d’une  manière  qui  réduira  la 
dépenle  eii  mêmer-temps  qu’elle  accélérera  i’epération  , 
de  les  collections  de  titres , chartes  de  manaferits  , ainfi 
dégagées  de  tout  ce  qui  eü:  du  redore  rie  rérudition  lit- 
téraire , fe  réduiront  à deux  fedlions , Tune  domaniale , 
l’aLure  judiciaire. 

A l’égard  des  titres  domaniaux,  votre  commiffion  s’eft 


iaracions  exigees  ces  ae- 


alfément  convaincue  que  les  décl? 
tenteiits  & oépohcaires , étoic  ians  doute  une  voie  très 
edicace  ppsr  fe  les  procurer,  mais  qu’elle  ne  fuffiibic  pas. 
En  edet  la  bonne  foi  peut  ignorer  i’erigine  d'une  pro- 
priété que  le  poUeilcur  retiendra  fans  êsre  coupable , & la 
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nauvaife  foi  audacieufe  rifquera  de  braver  îa  loi , & par- 
fiendra  quelquefois  à le  faire  impunément,  li  ion  fe  borne 
à attendre  des  déclarations  fans  indiquer  qu’elles  pour- 
fuites  feront  faites  contre  ceux  qui  garderoient  le  iilence; 
ce  n’ed  rien  d’avoir  décrété  qu’ils  feroient  réputés  fuf- 
peds  Sc  comme  tels  mis  en  arrelfation  : il  faut  inévita- 
blement en  venir  à des  recherches  comme  nous  vous  le 
propofons,  & leur  dépenfe  , calculée  avec  une  juite  févé- 
rité  par  votre  comité-  des  l^mances,  ne  doit  pas  vous 
effrayer  quand  vous  envifagerez  les  recouvremèns  qu’elle 
produira.  Le  ci-devant  duché  de  Thouars  , fur  lequel 
viennent  d’être  donnés  des  renfeignemens  précieux  , 
coLivrirolt  feul,  par  la  valeur  dont  il  efl:  , les  frais 
des  opérations  dont  nous  vous  développerons  le  projet. 
L’Affemblëe  Conftimante , par  un  décret  du  5 Novem^ 
bre  1790  5 avait  ordonné  l’inventaire  des  chartriers  des  ci- 
devant  chapitres  êc  monaftères , Sc  nous  favons  que  faute 
par  elle  d’avoir  pourvu  à la  dépenfe  raifonnable  qu’il 
fa' loir  pour  y parvenir,  plulieurs  corps  adminiftratifs,  ac- 
cablés d’ailleurs  ^ il  en  faut  convenir , d’occupations  mul- 
tipliées , ont  jufqu’à  ce  moment  îaiffé  fous  les  fcellés  des 
titres  importans  qui  depuis  longtemps  eufîent  accru  la 
propriété  nationale.  L’expérience  a donc  fortifié  les  ré- 
flexions qui  nous  avoient  conduits  à vous  demander  enfin 
des  mefures  dont  l’effer  fût  affuré. 

La  meilleure  de  toutes  nous  paroit  être  d’entreprendre 
dans  toute  la  République  un  triage  dont  nous  allons  vous 
indiquer  l’objet , vous  préfenter  les  avantages  ^ vous 
v développer  les  moyens. 

Il  doit  avoir,  par  rapport  aux  titres  domaniaux,  trois 
effets  également  eflèndels , 1°.  l’accroiflement  dti  domaine 
national , 2.^.  la  fuppreflion  de  beaucoup  de  pièces  inu- 
tiles & qui  feronc|  reconnues  pour|  telles , d’après  les 
çaraélères  que  nous  avons  puifés  dans  vos  décrets  j 3^  une 
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nouvelle  compreffièn  du  fédéraUfme , auquel  on  porte  ,un 
coup  mortel , par  plufîeurs  difpolîfions  du  décret  que  nous 
vous  (bumetrons.  Nous  avons  héfité  fi  nous  nlrions  pas 
jufqu’à  vous  demander  le  tranfport  & la  réunion  a Paris 
de  tous  les  titres  domaniaux  qui  feront  à conferver  pro- 
vifoirement  ; les  difficultés  & la  dépenfe  de  cette  réunion  , 
fans  nous  y faire  renoncer  pour  toujours,  nous  ont  'en- 
gagés à nous  borner,  quant  a préfent , à mettre,  en  quel- 
que forte  5 ces  titres  en  réquifition.  Il  n’en  fera  plus  aucun 
qu’on  ne  puifTe  déplacer  fans  retour  dès  quon  le  croira 
convenable,  & par  cela  feul  ils  cellènt  dès  ce  moment 
d’appartenir  aux  départemens  auxquels  la  garde  provifoire 
en  fera  laillée.  S’il  étoit  encore  des  hommes  capables  de 
nourrir  des  efpérances  auffi  folles  que  criminelles  en  faveur 
des  ci  devant  pofiefieurs , qu’ils  fâchent  qu’au  premier 
fignal  tout  eft  difpofé  pour  ralTembler  leurs  titres  dans 
un  centre  unique  où  ils  peuvent  difparoâtro  avec  la  rapi- 
dité de  l’éclair. 

Chaque  jour  le  domaine  national  s’accroît  par  des  con- 
fifeations,  chaque  jour  auffi  des  adjudications  défaiffilTent 
la  Nation  pour  fubdivifer.  entre  les  citoyens  les  héritages 
dont  ceux  ci  fe  rendent  acquéreurs,  êc  le  produit  des 
ventes  fert  également  à foutenir  les  frais  de  la  guerre 
contre  les  tyrans  , & à éteindre  de  la  dette  publique* 
De  la  réfultent  deux  conféquences  également  évidentes* 
1®.  L’on  ne  peut  rechercher  & recueillir  avec  trop  de 
foin  Us  titres  nécelTàires  à des  recouvremens  qui  doivent  L 
la-fois  afTermir  à jamais  la  liberté  Ôc  remplir  les  créanciers 
de  la  République.  2°.  Il  n’eft  point  à craindre  que  ces 
titres  viennent  a s’accumuler  de  manière  a former  un  char- 
iricr  permanent,  ni  qu’on  afpire  à perpétuer  leurexiftence, 
puifqu’après  avoir  fervi  momentanément  à éclairer  votre 
comité  des  domaines,  ôc  lotis  fa  fur veil lance,  les  divers 
adminiftrateurs  Sc  agens  appelés  à conferver  cette  partie 
de  la  fortune  nationale , les  titres  font  deftinés  à difpa- 

Â4 


s 

roîrre  à mefurc  que  les  propriétés  qu’ils  renfclgnent  reu* 
trenr  dans  le  commerce  par  les  ventes  qui  ne  ceflent  de 
s’^opérer  avec  un  fuccès  lourenu  conftamment , & qui  eft 
le  gage  infaillible  de  celui  de  notre  révolution. 

Si  Ton  fe  décide  a cet  inventaire  général,  i ce  recenfe- 
ment  univerfel , il  faut  Tétendre  à tout  ce  qu’il  doit  em- 
bralTcrÇ  pour  n’être  plus  dans  le  cas  d’y  revenir.  Le  même 
efprit  ôc  les  mêmes  vues  doivent  préfider  à l’examen  des 
titres  judiciaires^  auiïi  bien  qu’à  celui  des  titres  domaniaux. 
Par-tout  il  faut  qu’une  recherche  fcrupuleufe  aille  fermer 
dans  les  dépôts  publics  pour  y diftinguer  ce  que  nous 
devons  détruire  ôc  ce  qui  pourra  furvivre  à cette  épuration. 

Les  greffes  des  anciens  tribunaux  ont  dû  fe  réunir  à 
Ceux  du  nouvel  ordre  judiciaire  établi  en  175)1.  Il  reftera 
donc  peu  de  chofe  à faire  pour  completter  & confolider 
. ce  qui  s’efi:  exécuté  par-tour.  Une  indication  fommaire 
défignera , dans  ces  dépôts  intérelfaiis  pour  la  fortune  des 
citoyens , ce  que  le  maintien  de  la  propriété  exige'  d’y 
conferver  encore,  êc  ce  qui  doit  être  définitivement 
fupprimé,  Ôc  tout  nous  porte  à préfumer  qu’en  ce  genre 
la  réforme  laifTera  fubfifter  peu  de  chofe , par  comparaifon 
aux  voluminenfes  produétions  de  la  chicane  dont  nous 
ferons  enfin  débarrafTés. 

Indépendamment  des  jugemens  des  tribunaux  fuppri- 
més , il  exiile  de  vaftes  collections  qui  faifoient  partie 
du  greffe  de  quelques-  uns , Ôc  qui  ne  peuvent  avoir  été 
déplacées.  Il  en  eft  qui  méritent  une  attention  particu- 
lière. Nous  Citerons  les  regiftres  de  cette  corporation 
îndéfiniftabie  d’hommes  de  loi , qui  fe  croyoient  inveftis 
du  pouvoir  de  la  fanClionner  par  l’enregiflrement,  tandis 
que  le  gouvernement  defpotique  s’obftinoit  à ne  voir 
dans  la  tranfcripûon  qui  s’en  raifoit,  qu’une  forme  de 
publication.  Les  délibérations  de  cette  compagnie  fe  lient 


R pliîfieurs  grands  événenaens,  dî:rt  foiiveht  elles  font  üné 
partie  confidérabie.  Des  iTsagiftrats , tour-à-tour  zélateurs 
ôc  rivaux  de  rautorité  royale,  poiifToient  quelquefcis  un 
cri  de  liberté  auquel  on  fe  rallioit  à défaut  d’autre  rei- 
fource  contre  l’oppreilion  , )ufqu’à  ce  que  fe  départant 
enfn  de  leur  chimérique  prétention  d'être  le^  repréf  ntans 
du  peuple,  & de  confenrir  en  fou  ncrn  l'impôt,  ils  pro- 
voquèrent la  tenue  des  Etats-GénëraiiX  ^ crurent  rouvom 
les  foumprrre  à la  forme  qu’ils  leur  prefcri voient  , &c 
hrurenr  par  être  engloutis  dans  la  furpreiïicn  générale  de 
roiitev  les  aridocraties^  fans  que  leur  chute  f.bfrure  fût 
même  honorée  de  ratrenrion  qu’avoir  atrirpe  celle  du 
clergé  Sc  de  la  nGblcfTe.  I eurs  regiflres  ifen  font  pas 
moins,  pour  les  temps  reculés,  les  unneipaux  de  prefque 
les  Guis  débris  oui  nous  relient^  ils  concienr eut  à toutes 
les  époques  des  faits  précieux  , de  s’ils  fo-'m  -inent  d’erreurs, 
ih  renferment  quelques  vérités  unies,  /ufîi  les  copies  s’en 
étoient  multipliées  pour  beaucoup  de  bibliothècues , en- 
forte  que  fl  loriginal  éroit  anéanti , on  ne  feroir  rien 
moins  qu’afTuré  qu’il  ne  poumoir  pas  encore  fe  repreduire. 
Ce  fera  au  rehe  une  queflion  à examiner,  eue  ceple  de 
favoir  s’il  mérite  d’être  confervé  comme  appartenant 
à la  clafTe  des  monumens  hiftonques. 

Pour  exécuter,  dans  toutes  fes  parties,  le  triage  dont 
nous  venons  de  vous  tfqLiilTer  le  plan , il  faut  employer 
des  hommes  exercés  Sc  inîlruits*  il  fuit  que  leurs 
opérations  foient  centralifees , que  le  cho'X  des  arrens  émané 
de  la  repjéfentation  nationale j que  leurs  travaux  foient 
furveillés  par  votre  commifion  , Sc  qu’elle  vous  en  rende 
compte  a mefure  qu’i's  avanceront 'vers  leur  terme,  ou 
qu’ils  feront  naître  quelques  quernons'imp^rrantes  ; il  faiic 
fe  garantir  des  mépriîés  de  rineXpérience , & de  1 induen^'e 
des  intérêts  de  localités,  auxquelles  on  s’expoferoit  en  ft? 
repofant  Dr  les  autorités  confiruées  d’un  foin  qui  ne 
feroit  que  les  fLirchar.^er  ; il  faut  fur-tout  que  ceux  aux- 
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quels  on  le  confiera,  ne  puifTent  ni  s*êxcufer  du  retard  fur 
d 'autres  travaux  qui  partageroienc  leur  attention  , ni  fe 
îiarteL-  de  perpétuer  des  fonélion  eirentiellement  pafTa- 
gères , âc  dont  la  durée  fera  d’avance  limitée  à un  terme 
très-court. 

Il  nous  a paru  qu’a  Pinflar  de  la  commiffion  tempo- 
raire des  arts  il  falloit  choifir  â Paris  quelques  citoyens 
très- éclairés , auxquels  retentiroient  toutes  les  opérations 
pour  les  rendre  d’autant  plus  uniformes;  & qu’elles  dé- 
voient être  attribuées  dans  les  départemens  à quelques 
prépofés  nommés  à cet  effet,  Sc  donc  le  nombre,  loujjursr 
très-borné,  variera  en  proportion  du  befoîn.  i /agent  national 
de  chaque  diftriél  aura  rinfluence  d’exécution  que  néceffire 
la  partie  adminiftraLive  du  triage,  ôc  par  la  fon  organifa- 
tlon  s’adapte  au  fyftême  de  gouvernement  révolution- 
naire, avec  lequel  elle  fc  combine  encore  par  les  rapports 
établis  entre  les  commilïions  exécutives  ôc  ceux  qui  fe- 
ront chargés  du  triage. 

L’imrneniité  des  titres,  tant  domaniaux  que  judiciaires, 
qui  font  à Paris  , exige  impérieufemenc  qu’ils  foienc 
divifés  en  deux  {‘eélions , Ôc  que  la  confervati  m provifoire 
en  foie  attribuée  refpeclivement  à deux  citoyens  fubor- 
donnés  à l’archivide  , comme  vous  l’avez  précédemment 
décrété  fur  le  rapport  de  votre  comité  des  domaines.  Loin 
de  créer  des  emplois  pour  l’intérêt  de  ceux  auxquels  on 
ie-s  defline , c’eft  pat  la  fupprefïian  d’une  foule  de  dépoii- 
taires  indépendans , ôc  qui  jouiiïent  d’un  traitement  con- 
iîdérable,  que  nous  concentrerons  entre  ces  deux  agens 
indifpsnfables  des  fonclions  auxquelles  vous  feuls  devez 
commettre , dont  l’exercice  ne  peut  être  réglé  & furveiîié 
que  par  vous , ôc  auxquelles  diverfes  autorités  conflicuées 
i’étoient  permis  d’appeler  une  multitude  de  coopérateurs 
qui  fe  croifoient  ôc  s’entravoient  réciproquement . 

•U  eft  temps  que  tout  retentilTe  au  centre , ôc  que  tout  fe 
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rappcrre  à riinité.  Ce  grand  principe  doit  être  la  bafe 
de  nos  diverfes  inOriranons  , & c’efl:  fur  lui  que  repofenr 
toutes  les  difpof rions  du  décret  que  nous  vous  foumettons. 
F ans  la  République  une  & indivifible  il  y mulcipliciré 
d’r.dminiftrations  de  département  3c  de  didriét , & unité 
de  gouvernement , de  la  part  duquel  elles  reçoivent  Tim- 
pulfion  ; des  caiiTes  de  recette  dans  les  dillrids  & une 
feule  néforerie  nationale  à laquelle  tout  retentit  • que  de 
même  les  archives  nationales  folenr  le  point  auquel  cor» 
rti pondent  celles  des  adminiflrations  de  toute  efpèce,  fort 
départementales,  foir exécutives. 

Qu’on  conferve  ou  qu’on  érablilTe  des  dépôts  de  titres 
par- tour  où  la  commodité  des  citoyens  & i’adlivité  du 
fervice  l’exigeront  ^ mais  ces  diverfes  cdlleéxions  ne  feront 
que  des  icélions  éparfei  du  dépôt  central , auquel  elles 
fourhlronr  toures'un  étar  foramaire  de  ce  que  contient 
chacune  d’elles  * la  furveillance  de  votre  commilFon  doit 
les  embradèr  toutes,  comme  votre  autorité  doit  les  gou- 
verner. 

Tel  eil,  citoyen  5 le  but  important  que  nous  nous 
foir  mes  propofé,  & pour  rattemdre'plus  fùremenr^  votre 
commilîion  a communiqué  fon  travail  au  comité  de  frdut 
public , ainù  qu’aux  quatre  comités  des  domaines  de  lé- 
gifiacion,  des  finances  &z  d’infiruébion  publique.  C’eft  après 
avoir  profité  de  toutes  les  lumières  qui  font  réfulrées  de 
ces  (.liverfes  difcuiïions  , quelle  vous  propofe  ion  projet 
de  décret. 

Elle  finir  par  vous  obferver  qu’elle  a pris  iufqifici  le 
liZTQ  dt  commiJfion  d^s  archLves\  par  refpeét  pour  votre  dé» 
cret  qui  le  lui  donne  ; mais  comme  il  en  réfulteroic  une 
confufion  embarialTante  par  la  nécedité  de  faire  mention 
dans  plufieurs  endroits  de  quelques-unes  des  commiffions 
exécutives , elle  préfume  que  vous  approuverez  la  fübfii- 

A 6 • ^ 


12 

tiitlon  du  titre  de  eonvté  à ceiui  de  commi'Jion\  Sc  îa  ^ 
claicé  de  la  rédaction  ayant  exiv^é  qu’on  préférât  le  pre- 
mier, il  ed  dès- d-préreuc  employé  dans  les  articles  que 
vous  allez  entendre. 


PKOJET  DE  DÉCRET. 

Bafes  fondamentales  de  Vorganlfation. 

A R T I C L E PREMIER. 

Les  archives  établies  auprès  de  la  repréfentation  na- 
tionale font  un  dépôt  centraf  pour  toute  la  Répu- 
blique. " ^ 

I I. 

Ce  dépôt  ren^*erme  : 

^ 1®.  La  colleétion  des  travaux  prélinîmaires  aux  états 
generaux  de  17^9 > depuis  leur  couvocation  jufqu’à  leur 
ouverture.  • . 

Le  coiimifTaire  des  a 'mini (Iran ons  civile  de  police  Sc 
des  tribunaux , fera  rétablir  aux  archives  tout  ce  que  le 
département  de  la  juflice  avoit  retenu  ou  diftraic  de  cette 
colledion. 

Les  travaux  des  aiïemblées  nationales  ^ de  leurs 
ûivers  comités. 

3®.  Les  procès-verbaux  des  corps  éledoraux. 

4^  Les  fceaux  de  la  République. 

5®.  Les  étalons  des  poids  & mefures. 

On  y dépofera  : 

6"^.  Les  procès-verbaux  des  afîèmblées  chargées  dé- 
liré les  membres  du  corps  iégillatif  ôc  ceux  _du  dOnfeü 
exécutif. 

7®.  Les  traités  avec  les  autres  nations.  * 
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Le  titre  général , tant  de  la  fortune  que  de  la  [dette 
publique. 

9*^.  Le  titre  des  propriétés  nationales  fîtuées  en  pays 
etrangers, 

10^.  Le  réfüîrat  coniputatlf  du  réceiifément  qui  fera 
fait  annueiiement  des  naiffances  êc  décès , fans  nomen - 
clarure  , mais  avec  diflinétioii  du  nombre  d'individus 
de  chaque  fexe  , le  tout  dans  la  forme  & à l’époque 
qui  feront  déterminées  pour  la  confeftion  du*  tableau 
de  population  prefcrit  par  Farticle  VI  du  décret  du  1 1 
tjsïrninal. 

tîi^.  D’après  ce  qui  fera’ réglé  par  l’art.  IV  ci  delTous, 
V'étât  fommaire  des  titres  qui  exiilcnc  dans  les  divers 
dépôts  de  la  République  ^ notamment  à Verfailles  dans 
celui  des  aifaires  étrangères  , & à Paris  dans  ceux  des 
divers  départemens'du  ci-devant  miniftère. 

12^’.  Tout  ce  que  le  corps  légilîatif  ordonnera  d’y 
d'épofèr. 

Au  ‘ corps  légiflatif  feul  appartient  d’ordonner  le  dépôt 
aus' archives. 

IIL^ 

Tous  dépôts  publics  de  titres  rêiïortliîent  aux  archives 
nationales  comme  à leur  centre  commun  , & font  mis 
fous  la  furveillancè  du  corps  légifiatif  Bc  fous  l’inTpedlion 
du  comité  des  archives. 

^C^  • ■■ 

I V. 

Dans  tous  les  ' dépôts  de  titres  Bc  pièces  actuellement 
exihans  ou  "qui  feront  établis  dans  toute  l’étendue  dé 
la  République  , il  fera  formé  un  état  fommaire  de  leur 
co..t-mu,  fuivanc  une  inftruéiioa  qui  fera  dreffée,  de 


une  expédition  de  chaque  état  fera  fournie  aux  ar- 
chive5. 

V.,  _ 

Les  prépofés  à "la  garde  des  diverfes  agences'^  exécu- 
tives 5 établies  ou  qui  pourront  l’être  , ne  font  point 
exceptés  des  difpofitions  des  deux  articles  précédons, 
fans  préjudice  de  leur  fùbordination  immédiate  , & ^de 
leur  correfpondance  directe  déterminée  par  les  lois.  ? 

VL"  ■■  ' 

. > 

Tous  les  titres  domaniaTix,  en  quelque  lieu  qu’ils 
exiftent,  appartiennent  au  dépôt  de  la  feétion  domaniale, 
des  archives,  qui  fera  établie  a Paris  , Sc  font  dès  a- 
préfent  fufceptibles.  d’y  être  transférés  fur  la  première 
demande  qu’en  fera  le  comité  des  archives. 

VIL 

Les  lois  des  4 & 7 feptembre  1790,  27  décembre  17915 
& îô  oétobre  1791  , concernant  l’organifanon  êc  la 
police  des  archives,  font  maintenues  dans  toutes  leurs 
dirpofitions. 

Divijion  générale  & triage  des  titres, 

V I I 1. 

Le  comité'  des  archives  fera  fans  délai  procéder  au 
tr^iage  des  titres  domaniaux  c|ui  peuvent  fervir  au  recou- 
vrement des  propriétés  nationales  • & , quelque  part 
qu  ils  foient  trouvés , notamment  dans  les  dépôts  ’in- 
diqués  par  l’article  XII  ci-delïbus  , ils  feront  renvoyés. 


; 
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à la  feâîon  cîomahî'ale  dont  il  ftra  parlé  cî-après , & 
rérat  en  fera  fourni  de  fuite  au  comité  des  archives  , 
qui  le  fera  pafler  à celui  des  domainesa 

I X. 

Seront  dès-à-préfenr  anéantis: 

1®.  Les  titres  purement  féodaux  j 

a®.  Ceux  qui  font  rejetés  par  un  jugement  contradic- 
toire dans  la  forme  prefcrite  par  les  décrets  ; 

3^^.  Ceux  qui  n’étant  relatifs  qu’à  des  domaines  déjà 
recouvrés  ôc  aliénés  , feront  reconnus  n’être  plus  d’aucune 
utilité  3 

4®.  Ceux  qui  contiennent  des  domaines  définitlvemeat 
adjugés  depuis  1790. 

X. 

Le  comité  fera  procéder  également , dans  les  greffes 
de  tous  les  tribunaux  fupprimes  , au  triage  de  toutes 
les  pièces  qui  feront  jugées  néceflaires  au  maintien  des 
propriétés  nationales  ùc  particulières  , pour  être  enfuite , 
d’après  fou  rapport  & celui  du  comité  de  légiflation  , 
flatué  par  la  Convention. 

X I. 

Sont  réputés  nécefTaires  au  maintien  de  la  propriété, 
tous  jugemens  conrradiéboires , & tranfaétions  judiciaires 
ou  homologuées  en  juftice  , contenant  adjudication  ^ 
ceflion  , reconnoiffance  , échange , & mife  en  pofTeflîon 
d’héritages  fonciers  ^ immeubles  réels , droits  incorporels 
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non  féodaux  , & conduions^  de  jcuiiranceiiri  propre  ment 
aj^'pelées  fcrvitadcs.  ' 

XI  L 

Le  comité  fera  trier  dans  tous  les  dépôts  de  tittcs 
foir  domaniaux  , foit  juaiciiires  , foit  d'adminirtration, 
comme  aiiiîi  dans  les  colleéticns  & cabinets  de  tous 
ceux  dont  les  biens  ont  été  ou  feront  confifqués,  les 
chartes  & mannferits  qui  appartiennent  à Thiftoire , aux 
fcienccs  &-anx  arts,  ou  qui  peuvent  fervir  à binilruc- 
tien  pour  êcre'réiinis  & dépôTés  * lavoir:  â Paris  à 
la  i bliothèque  nationale , de  dans  les  départemens  a celle 
ce  chaque  difirict  ; & les  états  qui  en  Lront  fournis 
au  comité  des  archives  , feront  par  lui  tranfmis  au  comité 
d’inilruélion  publique.  ^ 

X I I L 

les  plans  dr  e rres  géographiques  , aflronomiques  ou 
marines  trouvés  dans  les  dépôts  ôc  cabinets  dont  ü a été 
parlé  d-ins  Tarticle  précédent  , feront  réunis  au  dépôt 
général  établi  à Paris  pour  la  formation  des  cartes.  ' 

X I V. 

l es  livres  imprimés  qui  fout  aébaellement  aux  archives 
feront,  à l’exception  des  recueils  rel  és  des  diflribiidoas 
faites  aux  affèmblées  , dépofés  à la  bibliothèque  natio- 
nale : & la  deflînation  des  tableaux  , gravure^  , niéd ailles, 
ôz  autres  objets  relatifs  aux  arts  qui  font  aux  archives, 
fera  déterminée  d’après  l’examen  qu’en  fera  faite  le 
comité  d’iiiflrréLicn  publique  ; & réciproquement  les 
mannferits  qui  intéreffenc  le  domaine  ôc  la  fortune  pu- 
blique J Ôz  qui  pourrolent  fe  troiivei:  h bibuothèque 
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nationale  , feront  renvoyés  â la  fsdion  domaniale  des 
archives. 

JS'îoyens  d' exécution  du  triage,  ^ 

xV. 

Au  moyen  du.  renvoi  qui' f^ra  fai|_aux  bibliothèques 
des  chartes  & manufecits  fpéci'iés  en  Farticle  Xli , le  fur- 
plus  des  titres  exiftans  hors  de  1 enceinte  des  archives, 
eft  par-tout  divifé  en  deux  ferions , Tune  domaniale 
l’autre  judiciaire  & adminirtrative. 

X V L 

f 

Pour  parvenir  au  triage  preferit,  il  fera  choifî  à Paris 
des  citoyens  veriés  dans  ia  connoÜTance  des  chareVes , des 
lois  & des  monumens  ; leur  nombre,  qui  ne  pourra  excéder 
celui  de  neuf,  fera  déterminé  par  le  comité  des  archives 
dans  la  proportion  qu’exigeront  les  befoins  du  fervice. 


Ces  citoyens  feront  propofés  uar  le  comité  des  ar^'hives 
^ nommés  par  la  Convention  • leur  réunion  fera  deiignée 
fous  le  nom  (t agence  temporaire  des  titres, 

XVIII. 

Leurs  fonélîons  ne  dureront  que  fîx  mois , à compter 
du  jour  où  ils  entreront  en  activité. 

XIX. 

1 

Dans  chaepie  département  le  triage  fera  fait  par  trois 
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citoyens  qui  auront  les  connoHrances  requlfes  par 
XVI.  Ils  prendront  le  titre  de  prépofes  au  triage, 

XX. 

Néanmoins  dans  les  déparremens  où  fe  trouveront  pin- 
fleurs  grands  dépôts  prov^nans  des  anciens  établi  dem  en  s 
pubiicsj  tels  que  les  ci-devant  parlemers,  chambres  des 
comptes,  cours  des  aides,  bureaux  des  finances,  &c.  le 
nombre  des  citoyens  chargés  de  l’opération  du  triage , 
pourra  être  augmenté  jufqu’à  concurrence  de  neuf fur 
les  obfei  varions  de  1 ’adminirtration  principale  du  départe- 
ment , préalablement  foumifes  au  comité  des  archives. 

XXL 

Les  citoyens  qui  feront  prépofés  au  triage  feront  pré- 
feniés  par  le  comité  des  archives  (5c  nommés  par  la  Con- 
ver  rion  ; ils  feront  fuiveillés  dans  chaque  drllriél  par 
fag-mt  national , (5c  termineront  leur  travail  dans  quatre 
mois  au  plus  tard,  à compter  du  jour  de  leur  nomination. 

X X I 1. 

Tous  les  depots  de  titres  ^ pièces  leur  feront  ouverts  & 
fournis  a leurs  recherches  ; 6c  par-tout  où  le  décret  du 
5 novembre  1790,  relatif  aux  chartriers  des  ci-devant 
chapitres  & monafières , n’a  pas  reçu  fa  pleine  exécution  , 
tous  fcellés  oui  s’y  ttouveroient  encore  appofés , feront 
levés  a la  première  réquifitioii  des  prépofés  au  triage  , (5c  à 
la  pourfuue  de  l’agent  nationrd  du.diftrid;. 

X X I I L 

Tous  les  détenteurs  ou  dépoli taires  de  titres  manaf^ 
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crlts  on  aiirres  pièces  fpeciiiées  en  l’article  Xîl , appar- 
ten  - ntes  à la  République  , excepté  les  agîns  en  adljvité 
auxquels  il  en  auroit  été  confié  pour  l’exercice  de  leurs 
fiouélions  , fero  t tenus  de  les  remettre  , ou  au  moins 
d.  en  fau'e  la  déclaratlo-n  dans  un  mois  à r.aqent  national 
du  dîftriél:  de  leur  domicile,  à reine  d’être  iéclarés  fur- 
p‘éis.  Les  prépofés  au  triage  font  autorifés  à vificer  les 
cabinets  des  anciens  fonétionnaires  publics  ou  de  leurs 
héritiers  qui  n’auroient  lait  aucune  déclara  iv)!!  pf^ndant 
le  mois,  à la  chnrge  i'^.  d’être  accompagiés  de  l’agent 
na:i nn  d ou  d’un  commifiaire  par  lui  délégué  , qui  pourra 
mettre  le  fcellé  far  les  objets  qu’il  jugera  appartenir  à la 
nation  ; de  ne  nen  extraire  qu’après  avoir  rendu 
compte" au  comité  des  archives  <3c  reçu  de  nouvelles  ini- 
truélions. 

XXIV. 

I 

Il  fera  de  faite  fait  & envoyé  au  comité  des  archives 
lin  inventaire  des  titres  domaniaux , qui  refteront  provi- 
foirement  dans  les  dt'pbts  refpedtifs  où  ils  fe  trouvent, 
jufqu’a  ce  qrdil  en  ait  été  autrement  ordonné. 

XXV. 

) 

Les  pièces  fiifcepCibles  d’être  envoyées  aux  bibliothè- 
ques dies  dlhncl:"  , d’après  l’arricle  XII  , le  fe''oiir  par 
Tagenèc  iiAtional,  fur  la  défignation  des  prépofés  au  triàge. 

XXVI. 

Le^  pièces  relatives  a Tordre  judiciaire,  de  qui  font 
dans  les  greffes  ou  autres  dépôt? , feront  divifees  en  deux 
cl  (f-S , deftinées  l’ane  à être  anéantie , & Tautre  confervée 
proviioirement. 


X X V I I. 

Les  prépofés  au  triage  formeront  ces  deux  claffcs 
d’après  les  principes  établis  par  l’article  XI  , & d li- 
gneront l’ane  ^ l’autre  par  des  étiquettes  portant  rel- 
pedivement  ces  mots  : anéantir  = conferver  \ . 

adrelTeront  un  bref  état  au  comité  conformément  a l ar- 
ticle IV,  & ils  en  confieront  la  garde  proviloire  aux^ 

greffiers  des  tribunaux  par  tout  où  la  réunion  en  a été  pré- 
cédemment faite  aux  greffes.  A l’égard  des  depots  ne  ce 
ce  genre-qiii  fe  trouveroient  féparément  établis^  ils  refte- 
ront  provifoirement  à la  garde  de  ceux  qui  en  font 
chargés. 

XXVIII. 

Les  agens  nationaux  auront  droit  de  fnrveillance  fur 
tous  les  dépôts  fans  exception , & ils  adrefferonr  au  co- 
mité , ainfi  que  les  prépofés  au  triage  , leurs  obferva- 
tions  fur  le'  mode  de  confervation , ifur  le  nombre  & 
la  qualité  des  concierges , & fur  les  frais  de  garde. 

Formation  des  dépôts  à P aris. 

XXIX. . 

L’agence  temporaire  des  titres  s occupera  j aaffirot 
qu’elle  fera  mife  en  adivité  , du  triage  de  tous  les  titres 
qui  exifient  à Pans , & de  l’examen  des  inventaires  qui 
feront  envoyés  des  départe  mens. 

XXX. 

Elle  défignera  ceux  des  titres  domaniaux  qui  feront 
fufceptibîes  de  ranéantiffement  dans  les  cas  prévus  par 
l’article  IX. 


Elle  propofera  le  renvoi  â k bibliothèque  nationale 
«e  toutes  les  pièces  qui  doivent  j être  réunies  aux  teriiiei 
de  1 article  XII. 

X X X I 1. 

Elle  diftînguera  , dans  k feétion  judiciaire , les  pièces 
qui  doivent  être' anéanties  ou  confervées  provifoirement , 
^îr  <^308  cette  dernière  clalTe  celles  qui  font 

elientielles  au  maintien  de  la  propriété,  conformément 
a 1 article  XL 

XXXIII. 

La  confervation  du  dépôt  auquel  le  triage  réduira 
chacune  des  deux  fèétions  domaniale  & judiciaire , fera 
confiée , a Paris , à deux  dépofîtaires , un  pour  chaque 

XXXIV. 

Ces  deux  depofitaires  feront  préfentés  par  le  comité 
des  archives,  nommés  par  la  Convention  , & fubordonnés 
a larchivifte. 

XXXV. 

Ils  feront  logés  dans  l’enceinte  du  local  où  feront 
établis  les  dépôts 


refpedifs. 

XXXVI. 

Le  depolîtaire  de  la  fedion  domaniale  aura  droit  de 

'’ü  . /T"  * ^ i i 


faire  toutes  les  recherches  qifii  croira  nécelTaires  dans  k 


fedlon  judiciaire,  d’en  extraire  fow  fon  recépiffé  les 
pièces  ôc  regift res  dont  il  aura  befoiii,  d entamer  ^ 
luivre  les  correfpondances  relatives  au  recouvrement  des 
domianes  de  la  République. 

^ Dispositions'  généralis. 

7 X X X V 1 1.  . 

, Tout  ciroven  pourra  demander  dans  tous  les  depots, 
aux  jours  & aux  heures  qui  feront  fixés , communication  des 
pièces  qu  ils  renferment  : elle  leur  fera  donnée  fans  frais, 
& fans  déplacement , & avec  les  précautions  convenables  de 
furveillance.  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  feront 
^ demandés -feront  délivres  à raifon  de  qiiiiizefols  du  rôle. 

^ , XXXVIII. 

Tous  citoyens  qui  avoient  produit,  danS' des  procès 
terminés  ou  non  , des  titres  non  féodaux  ou  des  pro- 
cédures , (eront  admis  à les  reclamer  avant  la  clôture  du 
triage  ordonné  par  le  préfeiit  décret , & ce  delai  expire 
leurs  prodiiéfions  feront  fupprimées.  Les  dépofitaires 
font  aiirorifés  a les  remettre  avant  ce  terme,  à ceux 
qui  juRifîcront  qu’elles  leur  appartiennent  , &:  a U 
condition  d^en  fournir  leur  décharge. 

XXXIX. 

Toute  nomination  faite  jiifqu’à  ce  jour  par'quel- 
qu’autorité  & fous  quelque  déhgnaiion  que  ce  foit  , 
notamment  dans  la  commune  de  Paris  , d’agens  pré- 
pofés  aux  triage  & inventaire  , ou  à la  garde  des  titres. 
^ pièces  , quelque  foit  leur  nature , eft  expreflemenc 


^4 

annullés  5-  & toutes  -opérations  Cv'îmmencées  cefferont 
immédiatement  après  la  publication  du  préfent  décret. 
Néanmoins  , les  gardiens  aéluels  des  greffes  Sc  'autres 
dépôts  continueront  piovifoirement  d’en  être  chargés 
jiiiqu  a ce  qu’il  y ait  été  pourvu  , de  il  leur  fera  tenu 
compte  de  leurs  fais  ires, 

X L. 

îiCs  employés  aux  archives  nationales  , <Sr  les  adjoints 
des  commiiiions  e.xé.utives  établies  par  le  décret  du  11 
Germinal  3 ne  font  point  compris  dan^  la  rupprelïioii 
prononcée  par  l’article  précédent. 

Frais  des  triages  & traitement  des  divers  (sgens, 

X L I. 

Chacun  des  membres  de  l’agence  temporaire  des  titres 
infricuée  a Paris  par  les  arricies  XVI  de  XVlI  recevra 
Il  livres  par  jour  pendant  la  durée  de  fon  travail , & fera 
payé  chaque  mois  à la  tréforerie  nationale  fur  fa  quittance^ 
viiée  de  trois  membres  du  comité  des  archives , fans  autre 
formalité. 

X L I L 

Chacun  des  prepafés  au  triage  inhitués  pour  les  dépar- 
temeus  par  l’arcicle  XÏX  , recevra  10  livres  par  jour&:  en 
lera  payé  chaque  mois  par  le  receveur  du  dirrriâ; , fur  fa 
quittance , vifée  de  l’agent  national , fans  aiure  formalité. 

X L I I L 

Les  dépenfes  acceficires  qiiVyigera  le  triage  3 feront 

\ 


ihives  & des  finances 


propnfées  par  les  coitïiîés  des  afîl 
Convention  , qui  en^réglera  le  montant, 


fitaires  des  fedlions  domaniale 
atis  par  rarcicle  XXXIII  aura 
& un  commis  à 2400  liv. 


: ptéfentera  chaque  mois  a la 
premier  ^I  hermidor  , l apperçu 
triage , dont  il  fera  rendu  par 
fPiqug  le  travail  fera  termine  5 
il  aura  néceflitées. 


Tous  agens  employés,  jüfqu  i ce  jour  au  triage  ou  a la 

confervation  des  titres , à 1 exception  j.  - 

Lmnité  defquejs  il  a été  pourvu  par  les  aracles  XII  & Xiil 
du  décret  du  II  Btum.aire,  adrefferont  au  comité  .es 
archives  , favoir,  dlreaement  pour  ceux  qui  font  a Pans  5, 
& à lecratd  de  ceux  qui  font  dans  ks  departemens , p« 
l intetm^diaite  & avec  l’avis  mot.vé  de  l’agent  national  de 
craaurdiftria  , l’état  de  ce  qu’ils  prétendront  leur  teitet 
dû  pour  leurs  ptécédens  fervices  légalement  jufiihe.. 

X L V I I. 

La  remife 


du  comité 


Membres 


I 

pourvu , fur  le  rapport  des  comités  des  archives  & des 

feSScT"'  ’*• 

XL  VIII. 

Les  décrets  des  n Brumaire  fur  les  archives  nationales, 
êc  le  rrimaire  concernant  les  domaines  aliénés , font  rap- 
portes  dans  tout  ce  qu’ils  contiennent  de  contraire  au 
prelent  decret. 


comités 


Signé, 

i Julien  Dubois, 
préjident , , 

Portiez,  de  rOife,(  ,5^ 
fecrétaire.  5 archives, 

d.  légal.,»,,  ' 

d inftruélion  ÇL.  J.  Prunelle, 
publique.  ^R.T.Lindet. 

i Lombard  - La- 
des  finances.  \ chaux. 


L"un  des  CommifTaire^  aux 
Archiyes,  remplaçant  FArchi- 
viffce  abfcnt. 


P.C.L.  Baudin, 

appelé  par  h eomité. 


de  ltmprimerie  nationale. 


